
Arrêté temporaire N° 2026/224 ST 
Permission de voirie 

Le Maire de Saint Leu d'Esserent, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L2122-1, 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L 2212-1 et suivants, 

VU le code de la voirie routière, et notamment ses articles L113-2 et L 141-1, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment l'article L. 2125-1-1°, 

Considérant la demande de permission ou d'autorisation de voirie de permis de stationnement ou d'autorisation 

d'entreprendre des travaux en date du 22 juillet 2026 présentée par la SNCF Réseau, domiciliée 6 Avenue François 

Mitterrand, 93210 Saint-Denis en vue d'implanter deux mâts de vidéosurveillance équipés de caméras, dont un sur 

le domaine public, à l'angle de la rue Pasteur et de la rue Ferdinand Buisson. 

ARRÊTE 

Article 1: Autorisation d'occupation temporaire du domaine public routier communal 
La SNCF Réseau est autorisée 

A procéder à des travaux d'installation en vue d'implanter un mât de vidéosurveillance équipé de caméras à l'angle 

de la rue Pasteur et de la rue Ferdinand Buisson. 

Implantation du support: 

1 mât de vidéosurveillance implanté sur le trottoir a l'angle de la rue Pasteur et de la rue Ferdinand Buisson. 

En cas de difficultés, le responsable des Services Techniques de la commune peut s'opposer à ce que les travaux 

soient entrepris à la date indiquée et exiger qu'il soit sursis à leur exécution jusqu'à ce que ces difficultés soient 

tranchées par l'autorité compétente. 

La durée maximale des travaux est fixée à 30 jours. L'occupant dispose d'un délai d'un an à compter de la date 

d'autorisation pour exécuter les travaux. 

Il n'y aura pas de travaux le week-end et les jours fériés 

Considérant le plan joint 

Article 2: Dispositions à prendre avant d'exécuter les travaux 
La présente autorisation d'occupation temporaire du domaine public routier communal ne dispense pas l'occupant 

de procéder aux autres formalités administratives prévues par les réglementations en cours. 

Le pétitionnaire sollicitera auprès du service compétent mentionné en tête de l'arrêté, une autorisation de travaux 

pour l'ouverture du chantier, accompagnée d'une demande, à l'autorité de police compétente, d'un arrêté de 

circulation précisant les restrictions et la signalisation correspondante à mettre en place durant les travaux. 

Avant toute intervention, l'occupant doit s'informer auprès des différents exploitants de l'existence de réseaux 

dans le périmètre des travaux envisagés, conformément à la réglementation relative à l'exécution des travaux à 

proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution (décret 

N°2011-1241 du 5 octobre 2011 modifié), (chapitre IV du titre V du livre V du code de l'environnement). 

Le permissionnaire informera la Mairie de Saint-leu d'Esserent du début des travaux et ceci au moins 10 jours avant 

l'ouverture du chantier. 

Article 3: Conditions d'exécution 
Prescriptions générales 

L'installation des ouvrages doit être réalisée dans les conditions les moins dommageables pour le domaine public, 

dans le respect de l'environnement et de la qualité esthétique des lieux. 

L'implantation de travaux dans l'emprise du domaine public routier communal doit être conforme aux plans joints 

à la présente demande. 

Si les travaux entrainent une restriction de la circulation sur une voie communale, en ou hors agglomération 

(empiètement sur chaussée, réduction de vitesse, accès) il appartient à l'occupant de solliciter l'arrêté de 
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